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(Extraits) 
Grands sujets 
Syrie : évolution profonde de la situation militaire 
Ces derniers jours, des combats importants ont eu lieu en Syrie, notamment aux alentours d’Alep. L’armée gouvernementale syrienne et les forces kurdes ont gagné du terrain, ce qui pourrait expliquer les réactions américaines, turques et saoudiennes. 
Que se passe‑t‑il vraiment ? 
On a non seulement constaté du côté d’Assad et des Kurdes une avancée, mais aussi un certain nombre de faits et de comportements significatifs qui accompagnent une usure certaine de la rébellion. 

Le gouvernement combat l'Etat islamique. La centrale thermique d’Alep a été reprise sur l'Etat islamique et est en cours de déminage. Les forces loyalistes ont lancé une offensive sur la route du désert en direction de Raqqa, ce qui pourrait isoler toute la zone tenue par l’Etat islamique, à l'ouest des lacs de l'Euphrate. 

La rébellion recule pour sa part dans les collines côtières à l'est de Lataquié. Elle recule aussi au nord d'Alep, face aux forces gouvernementales. Certaines localités comme Mare  préfèrent alors se mettre sous le régime de la trêve. La zone insurgée du nord d'Alep voit aussi des bombardements russes aider les Kurdes à progresser, ce qui pourrait peut‑être leur permettre de contrôler toute la frontière nord de la Syrie, face à la Turquie. L'Etat islamique, qui contrôle une partie de cette frontière, a détruit un pont sur l'Euphrate qui aurait pu être utilisé par les Kurdes pour faire une continuité entre les zones qu'ils contrôlent. 

S’il convient de rester prudent, on peut dire qu’à la faveur de l’intervention militaire aérienne russe, les forces loyalistes et kurdes reprennent du terrain. 
Cela suscite des bruits de bottes… 
La Turquie a procédé à des bombardements contre les Kurdes au nord d'Alep, mais elle n’ose pas véritablement entrer en territoire syrien, dans la mesure où elle se heurterait à la puissance militaire russe. Les Américains cherchent à défendre les rebelles, mais leurs alliés turcs et saoudiens critiquent leur tiédeur à cause du contexte électoral qui paralyse certaines décisions. Quant aux remarques des Saoudiens à l’égard de l’intervention russe, elles peuvent traduire une perte d’influence sur le jeu syrien. En réalité, l’appui russe semblerait changer la situation. 
Faut‑il s’attendre à un retour de la paix ? 
L’avancée gouvernementale peut rendre certains éléments de la rébellion encore plus dangereux, comme on le voit avec la multiplication des actions terroristes. La déconfiture militaire pousse à recourir au terrorisme. De même, on constate des attaques visant ouvertement des objectifs non militaires. Ainsi, à Alep, des chrétiens, qui ne sont nullement dans des zones stratégiques, ont pu être bombardés et le quartier kurde de la ville attaqué en représailles contre l'offensive kurde menée un peu plus au nord. 

Europe centrale : durcissement des mesures contre l’immigration 
Alors que la Commission européenne prévoit l’arrivée d’au moins 3 millions d’immigrés supplémentaires dans l’Union européenne, d’ici 2017, les pays d’Europe centrale se montrent de plus en plus réticents à l’idée d’en accueillir chez eux. 
Dernièrement, l’Autriche s’est ajoutée à la liste… 
Hier, le ministre de l’Intérieur autrichien conservateur, Johanna Mikl‑Leitner, a, en effet, annoncé le rétablissement des contrôles aux frontières avec la Slovénie, la Hongrie et l’Italie ainsi que l’instauration de diverses mesures. Parmi ces dernières, la mise en place de grillages dans le but d’endiguer l’arrivée de clandestins. Toutefois, pour le moment, il est difficile de dire si ces annonces relèvent d’un coup de communication ou d’une volonté politique de mettre fin à l’immigration. 
Les pays du groupe de Visegrád se montrent quant à eux de plus en plus offensifs… 
Ils envisagent, en effet, de fermer leurs frontières dans les Balkans. Le groupe de Visegrád regroupe 4 pays, la Hongrie, la Pologne, la République tchèque et la Slovaquie. Lundi, ses dirigeants se sont réunis, à Prague, pour notamment examiner la crise migratoire. La Bulgarie et la Macédoine étaient également invitées pour la première fois à cette rencontre. La réunion avait pour but d’appuyer une fermeture des frontières dans les Balkans pour afin de bloquer l’arrivée de clandestins venant de Grèce en direction vers l’Allemagne ou la Suède. Viktor Orbán a annoncé que la Hongrie était prête « à fournir des gardes‑frontières et d’autres ressources humaines et matérielles aux pays qui seraient prêts à bâtir une deuxième ligne de défense au sud de la Hongrie ». 
Brèves françaises 
L'information politique va s'améliorer 
Karine Le Marchand bientôt aux commandes d'une émission politique 
L'animatrice de "L'amour est dans le pré" proposera sur M6, à partir de septembre, des interviews décalées d'hommes politiques sur le ton de la confidence. 
Affaire Bygmalion : Sarkozy mis en examen 
Dans le cadre de l’affaire Bygmalion‑compte de campagne, Nicolas Sarkozy a été mis en examen hier soir du chef de financement illégal de campagne électorale pour avoir dépassé le plafond des dépenses électorales. La question de la surfacturation est toujours posée en raison de certaines zones d’ombre. Jean‑François Copé avait réitéré qu’il ne savait rien, tout en étant lui‑même entendu par les juges, le 8 février dernier. Bref, ça balance, comme on dit. L’affaire Bygmalion influencera‑t‑elle les primaires des Républicains ? Décidément le feuilleton des primaires à droite sera mouvementé avec un juge qui s’invite à l’ordre du jour… 
Révolte des agriculteurs, est‑ce la faute de l'Europe ? 
Alors que des manifestations importantes sont annoncées aujourd'hui avec un blocage possible des routes autour de Rennes, on peut se demander ce que fait le ministre. Il n'a pas obtenu ce qu'il demandait lors du dernier conseil européen des ministres de l'agriculture. L'Allemagne, qui concurrence fortement l'agriculture française avec ses fermes‑usines, s'est opposée aux demandes françaises. Elle veut continuer à prendre des parts de marché à la France en ayant des règles sociales moins sévères. 
Des pesticides partout, mais il ne faut pas exagérer 
Le site de l'O J I M signale une interprétation faussée d'un chiffre officiel dans un reportage d'Elise Lucet. Il commence par cette affirmation « plus de 97 % des aliments contiennent des résidus de pesticides » sans citer la suite « dans les limites légales », ce qui veut dire l'inverse, c'est‑à‑dire que seuls 3 % des aliments dépassent la limite autorisée. 
Prolongation à l’Assemblée nationale de l’état d’urgence 
Par un très large vote de l'Assemblée nationale, l'état d'urgence a été prolongé pour trois mois supplémentaires jusqu’au 26 mai 2016. Le gouvernement le justifie par une menace terroriste « plus élevée que jamais ». Le projet de loi de prorogation de ce régime d'exception a été adopté par 212 voix contre 31 et 3 abstentions. Dans un hémicycle à moitié plein, la plupart des députés socialistes, radicaux de gauche, Républicains et UDI ont voté favorablement. Les écologistes étaient partagés et les élus du Front de gauche ont quasiment tous voté contre. Le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve a défendu le bilan de l'état d'urgence et son maintien face aux critiques sur le faible nombre de procédures judiciaires ouvertes pour terrorisme. Le Sénat avait déjà validé mardi dernier cette prolongation par 316 voix contre 28. 
Violences en Corse, la police est à la fois attaquée 
et mise en cause 
Samedi, certains supporters de l'équipe de Bastia venus à Reims pour un match ont eu des affrontements avec la police locale. Huit d'entre eux ont été mis en garde à vue pour « menaces, rébellion et outrage à personnes dépositaires de l'autorité publique ». 

Des syndicats étudiants et les élus nationalistes corses qui président l'assemblée territoriale dénoncent « un passage à tabac » des supporters corses, des allusions à la situation politique de l'île et un « racisme anti‑corse » ainsi qu'un tir de flash ball qui a gravement blessé un supporter à l'oeil. 

Cela suscite des manifestations violentes en Corse avec attaques contre des commissariats et harcèlements contre les gendarmes mobiles. 
Brèves internationales 
Biélorussie : les Européens lèvent les sanctions 
Depuis plusieurs années, la Biélorussie, dirigée par Loukachenko, était en froid avec l’Union européenne, qui lui reprochait ses dérives autoritaires. Elle avait même imposé certaines sanctions. Cependant, en raison notamment de l’implication de la Biélorussie dans la crise russo‑ukrainienne, l’UE a préféré desserrer l’étau. En effet, Loukachenko a su s’imposer comme médiateur entre la Russie et l’UE, permettant des négociations entre Kiev et les éléments prorusses. Mais on peut voir d’autres logiques : l’inefficacité des sanctions européennes contre un régime qui dure, la volonté de ce dernier de se démarquer de Moscou ou le poids de la crise économique qui affecte Minsk. Bref, un intérêt commun bien compris entre Minsk et l’UE. Cela démontre qu’il est possible de sortir des sanctions contre un pays. 
Décès de l’ancien secrétaire général des Nations‑Unies 
Boutros Boutros‑Ghali est décédé. C’est ce qu’a annoncé le Conseil de sécurité des Nations‑Unies. Il était l'ancien (sous) ministre des affaires étrangères égyptien, de 1977 à 1991. Son pays ne voulait pas lui donner l'exercice officiel du ministère qu'il dirigeait, car il était d'origine chrétienne. Boutros Boutros‑Ghali est surtout connu pour avoir été le 6e secrétaire général des Nations‑Unies, de 1992 à 1996. Cependant, il avait été controversé, ce qui explique sa non‑reconduction. Il avait été par ailleurs premier Secrétaire général de la francophonie, de 1997 à 2002. Boutros‑Ghali avait joué un rôle dans la négociation des accords de paix entre l’Egypte et Israël, en 1979. 
Donald Trump pourrait réorienter la politique étrangère américaine 
Au‑delà de sa mèche de cheveux extravagante et de ses déclarations à l'emporte‑pièce, l'entrepreneur immobilier et candidat républicain fait entendre une petite musique différente en matière de politique étrangère. Elle est plus « réaliste », encline à tenir compte de l'autonomie et l'existence de la Russie, de la Syrie gouvernementale ou de l'Europe. L'un de ses conseillers est le général Michael Flynn, ancien patron des renseignements militaires des Etats‑Unis et était très critique sur la politique américaine de soutien aux groupes djihadistes en Syrie et d'actions trop timides au début de Daesh. 

Agressions sexuelles à Cologne : 58 suspects 
Le procureur de Cologne Ulrich Bremer a révélé au quotidien Die Welt que sur les 58 suspects interpellés à la suite des agressions de la Saint‑Sylvestre, trois étaient originaires d’un pays en guerre, Syrie ou Irak. Ils se trouvaient en Allemagne depuis peu. Parmi les 55 autres personnes, la plupart sont algériennes et marocaines et ne sont pas arrivées récemment en Allemagne. Trois Allemands figurent aussi parmi les personnes arrêtées. Par ailleurs, selon le procureur Bremer sur 1 054 plaintes déposées, 600 l’étaient pour des vols et 454 pour des agressions sexuelles. Lors de son enquête, le procureur a interrogé près de 300 personnes, et visionné près de 600 heures de vidéo. 
Le saint du jour 
Nous fêtons saint Alexis Falconieri et les fondateurs de l’ordre des Servites de Marie. Marchands de Florence, ils se retirèrent de la vie profane pour fonder une communauté sous la Règle de saint Augustin et dédiée à la Sainte Vierge. Ils sont commémorés à la date où serait mort centenaire le dernier d’entre eux, saint Alexis, en 1310. 
Le chiffre du jour 
est 110 millions 
C’est la somme que les conseils départementaux doivent aux caisses d’allocations familiales au titre du revenu de solidarité active (RSA). Ces collectivités locales connaissent de véritables difficultés à financer une dépense qui a pris du poids ces dernières années. Bref, un problème chronique et même structurel qui affecte les conseils départementaux. 
